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SNESPARIS 

Snes-FSU-Paris 

Budget 2025, jours de carence : des aƩaques 
fortes contre la FoncƟon publique qui vont 
encore appauvrir nos professions et aggraver 
la faible aƩracƟvité de nos méƟers 
4 000 suppressions d’emplois d’enseignants 
dans le 1er et le 2d degré ont été prévues pour 
la rentrée 2025. L’argument démographique ne 
Ɵent pas : le taux d’encadrement dans le se-
cond degré a baissé ces dernières années car 
nous avons subi des pertes postes depuis 2018 
alors même que le 
nombre d’élèves aug-
mentaient (entre 2018 
et 2023 : - 8 865 
postes +7 441 élèves). 
Il faudrait 10 617 em-
plois pour retrouver le 
taux d’encadrement 
de 2017, 45 257 pour 
retrouver celui de 
2006. La France va 
donc rester cham-
pionne d’Europe des 
classes les plus char-
gées. Les condiƟons 
d’enseignement et de travail ne vont pas s’amé-
liorer. L’académie de Paris va subir à nouveau 
nombre de suppression de postes, les effecƟfs 
de nos classes déjà très chargées ne vont pas 
baisser, des établissements seront menacés de 
fermeture, des collègues vont se retrouver en 
complément de service voire en mesure de 
carte scolaire. Mais les aƩaques ne s’arrêtent 
pas là : passage de 1 à 3 jours de carence pour 
les foncƟonnaires, réducƟon des condiƟons 
d’indemnisaƟon des périodes de maladie, en 
supprimant le mainƟen de la rémunéraƟon à 
taux plein les trois premiers mois et en le rem-
plaçant par un taux de 90 %…Le PLFSS (projet 
de loi de finance de la Sécurité Sociale) 2025 
s’annonce catastrophique pour les foncƟon-
naires, qui subissent en plus un véritable déni-
grement mensonger dans les médias pour faire 
passer ces mesures qui vont fortement nous 

appauvrir. Les foncƟonnaires, et les enseignants 
en parƟculier, ne sont pourtant pas plus ab-
sents que dans le privé. La part d’absence d’au 
moins un jour pour raison de santé sur une se-
maine des enseignants est de 2,6%, dans la 
FoncƟon publique d’Etat de 3,2% et dans le 
secteur privé de 3,9% (étude de la DGAFP de 
2019). Nous allons donc perdre en revenu, alors 
même que notre pouvoir d’achat a été amputé 
de deux mois en 20 ans. L’argument démago-

gique de l’alignement 
sur le privé ne Ɵent 
pas : deux Ɵers des 
salariés du privé ne 
perdent pas les jours 
de carence en réalité 
car ils sont pris en 
charge par la pré-
voyance d’entreprise. 
A Paris, ces mesures 
vont parƟculièrement 
toucher nos collègues : 
de nombreux col-
lègues sont  en fin de 
carrière et donc staƟs-

Ɵquement plus touchés par la maladie, de nom-
breux collègues viennent dans l’académie par la 
priorité médicale car leur suivi est  favorisé par 
la présence de nombreux hôpitaux, de nom-
breux collègues font déjà appel à la commission 
d’acƟon sociale pour se faire aider financière-
ment, en parƟculier nos collègues AESH, notre 
niveau de vie est fortement amputé à cause des 
prix de l’immobilier. Nos méƟers ont perdu en 
aƩracƟvité : ces choix budgétaires vont aggra-
ver le phénomène. La profession est aƩaquée : 
nous devons réagir collecƟvement et massive-
ment, aux côtés des autres foncƟonnaires, 
d’abord par une première journée de grève et 
de manifestaƟon qui doit être massive le jeudi 
5 décembre.  

                   Thomas Baniol et  KeƩy Valcke, co-
secrétaires généraux   

du SNES-FSU Paris 
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Vote jusqu’au 28/11 
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Premier jour de grève et de manifestaƟon  



2 

 

Lycée  : Peut-on encore évaluer nos élèves au lycée ? Stage le 23/01 

 Bac au contrôle conƟnu, parcoursup, intelligence 
arƟficielle : le méƟer est mis à l’épreuve dans le quoƟ‐
dien de l’acƟvité enseignante au lycée. 
Entre injoncƟons à la « bienveillance » de la part des 
élèves et des parents, volonté de tenir le cap des exi-
gences de niveau, le moment de 
l’évaluaƟon des élèves devient 
source de dilemmes de plus en plus 
difficilement surmontables. Le Plan 
local d’évaluaƟon (PLE), présenté par 
l’insƟtuƟon et par les chefs d’établis-
sement (parfois) comme la réponse à 
tous les problèmes est souvent un 
carcan de plus, inopérant dans la 
praƟque face aux injoncƟons contra-
dictoires. 
Les hésitaƟons de plus en plus fréquentes quant à la 
bonne posture face aux quesƟons de l’évaluaƟon peuvent 
aussi être source d’isolement professionnel, tant les en-
seignants peuvent avoir des réƟcences à s’emparer col-
lecƟvement de ces quesƟons.  
La tentaƟon de « surnoter » pour ne pas pénaliser ses 
élèves ou pour acheter une forme de paix sociale est 
forte, et y résister peut meƩre l’enseignant en difficulté, 
avec sa classe, voire avec la direcƟon ou même les col-
lègues. Mais l’inverse est tout aussi possible. 
D’autres difficultés sont apparues avec le contrôle conƟ-
nu : qu’est-ce qu’une moyenne « représentaƟve » ? com-
ment gérer les absences aux contrôles ? Arbitrer en per-
manence sur les éventuels raƩrapages ou sancƟons pro-
voque faƟgue voire épuisement professionnel car tout 
cela éloigne de ce qui devrait être l’essenƟel de l’acƟvité. 
Enfin, évaluer le travail à la maison, important pour con-
firmer les apprenƟssages, est devenu un vrai casse-tête à 
l’heure de l’intelligence arƟficielle et on peut se deman-
der si cela reste perƟnent. Pourtant, ce renoncement 

pose lui aussi quesƟon. 
Face à ces nouveaux quesƟonnements, la secƟon acadé-
mique vous propose un stage syndical à Arcueil le jeudi 
23 janvier de 9h30 à 16h30. DébaƩre ensemble, échan-
ger sur nos expériences et les stratégies mises en place 

pour surmonter les dilemmes, ten-
ter enfin de reprendre la main col-
lecƟvement et syndicalement sur 
ces quesƟons d’évaluaƟon des 
élèves est donc essenƟel. Le stage 
syndical sera ainsi l’occasion de 
présenter les enjeux de ces ques-
Ɵons du point de vue du système 
éducaƟf mais surtout du point de 
vue du méƟer. 

Il sera animé par Alice Cardoso, professeure d’histoire 
géographie au lycée Hélène Boucher (20e) et ancienne 
responsable du groupe méƟer du SNES. + autre interve-
nant à confirmer ultérieurement. 

« Le moment de l’évalua-
Ɵon des élèves devient 
source de dilemmes de 

plus en plus difficilement 
surmontables. » 

AEd: un statut à améliorer ! Stage le 10/02 
Les AEd, bien qu’étant vitaux au foncƟonnement de nos 
établissements, sont bien trop souvent isolés face à la 
précarité de leur statut et aux difficultés de leurs mis‐
sions. 
En rempart contre cet isolement et ceƩe précarité, le 
SNES-FSU des académies de Paris, Créteil et Versailles 
organise un stage pour vous faire connaître vos droits ! 

Thèmes abordés durant le stage :  
-Le contrat, les missions 
-Le temps de travail 
-Les condiƟons de travail 
-Les droits et les perspecƟves 
-Les mandats défendus par notre syndicat pour les AEd 
- et toutes autres quesƟons soulevées par les parƟci-
pant∙e∙s ! 

ATTENTION : La demande d’autorisaƟon d’absence doit 
être transmise au chef∙fe d’établissement avant le 
10 janvier. Un modèle de demande d’autorisaƟon d’ab-
sence est généré lors de l’inscripƟon sur l’espace adhé-
rent∙e. Stage en présenƟel dans nos locaux à Arcueil.  
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Mutations inter : une nouvelle mouture des LDG discriminante pour les 
collègues pacsé-es 
 La nouvelle rédacƟon des LDG impose aux agents pac‐
sés de fournir une aƩestaƟon d’impôts commune pour 
bénéficier des bonificaƟons familiales au mouvement. 
CeƩe pièce n’est pas exigée pour les couples mariés ni 
pour les couples reconnus comme tel par la reconnais‐
sance d’un enfant en commun. 
CeƩe nouvelle disposiƟon crée une discriminaƟon entre 
les agents mariés et les agents pacsés et va rendre diffi-
cile – voire dans certaines situaƟons impossible – l’obten-
Ɵon des bonificaƟons familiales (rapprochement de con-
joint∙e, séparaƟon, enfants). Ainsi les agents qui se sont 
pacsés postérieurement au 1er janvier 2024 ne disposent 
pas de ceƩe pièce. Les agents pacsés ne vivant pas sous le 
même toit ne sont pas tenus de formuler de déclaraƟon 
commune. Enfin, les agents dont le conjoint exerce son 
acƟvité professionnelle dans un pays étranger auprès 
d’un employeur étranger ne pourront pas fournir la pièce 
demandée. Les syndicats de la FSU concernés (SNES, 
SNEP et SNUEP) sont intervenus dès les GT préparatoires 
au CSA-MEN pour que la demande de ceƩe pièce jusƟfi-
caƟve soit reƟrée des LDG. La FSU a déposé des amende-
ments sur chacun des paragraphes des LDG où ceƩe de-
mande apparaît lors de chacune des deux réunions du 
CSA-MEN portant sur les LDG mobilité, le 9 octobre et le 
18 octobre. Chacun de ces amendements a reçu un vote 

favorable unanime des OS mais tous ont été rejetés par 
l’administraƟon. 

CALENDRIER INTER 2025: 
-Fermeture serveur SIAM : mercredi 27 novembre midi 
-A parƟr du jeudi 28 novembre, téléchargez et imprimez votre 
confirmaƟon de demande depuis SIAM 
-Date limite de retour des confirmaƟons : vendredi 6 décembre 
-affichage du barème sur SIAM : du 10 janvier 2025 (12h) au 31 
janvier 2025 
- contestaƟon éventuelle du barème jusqu’au 28 janvier 2025 
12h  
-date limite pour envoyer une demande tardive ou annuler sa 
demande : vendredi 7 février 2025 minuit 

MUTATIONS INTER : la secƟon académique vous accom‐
pagne 
Les militant-es de la secƟon académique ont à nouveau reçu 
en rendez-vous physiques et téléphoniques les collègues dé-
sirant quiƩer l’académie pour les accompagner dans leur 
projet de mutaƟon avec toutes les informaƟons indispen-
sables à un tel changement, mais aussi quelques collègues 
qui demandent Paris afin de les renseigner sur le mouvement 
intra en cas de mutaƟon obtenue. Elles et ils ont également 
organisé deux réunions pour les stagiaires, une à l’inspe, une 
en visio. Elles et ils conƟnueront d’accompagner les collègues 
en relisant leur fiche syndicale et en vérifiant les pièces de-
mandées par l’administraƟon et en vérifiant les barèmes ob-
tenus au moment de leur affichage.  
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-Collège Dolto: Jours de carence, budget 2025, ré-
forme du « Choc des savoirs », les personnels et 
parents du collège Dolto ont réagi par une moƟon 
lors du CA du 5 novembre. 
-Collège Yvonne Le Tac : les élus enseignants ont 
proposé un voeu contre les suppressions de poste 
et la poliƟque contre la FoncƟon Publique du gou-
vernement voté par tous sauf la direcƟon 
(abstenƟon) au CA du 7 novembre.  
-Le collège Jean Perrin mo‐
bilisé contre la fermeture de 
deux classes: EffecƟfs bien 
trop lourds ! Les collègues de 
Jean Perrin se sont massive-
ment mis en grève pour ré-
clamer le rétablissement des 
deux classes fermées ceƩe 

année. Ils réclament également la fin des « groupes 
de besoin » ainsi que des moyens horaires saƟsfai-
sants pour leurs élèves. 
 -Lycée Jules Siegfried : les collègues lassés des 
mulƟples dysfoncƟonnements informaƟques qui 
ont été jusqu’à entraîner la fermeture de 
l’établissement se sont mis en grève et rassemblés 
devant la région le mardi 12 novembre. 
 

Lycées: avis défavorable de la FSU et du CIEN sur les budgets des lycées 
franciliens pour 2025 

En bref 

Le Conseil Interacadémique de l’ÉducaƟon NaƟonale 
(CIEN) réuni le 16 septembre 2024 a examiné les 
quesƟons relevant de la responsabilité du Conseil 
Régional d’Ile-de-France, et en parƟculier les budgets 
de foncƟonnement (ou DotaƟon Globale de Fonc-
Ɵonnement des Lycées DGFL) des lycées d’Ile-de-
France pour l’année civile 2025. Le CIEN doit rendre 
un avis avant son adopƟon par les conseillers région-
aux. La FSU est présente au CIEN (9 représentant.e.s) 
ainsi que les autres confédéraƟons syndicales avec 
notamment des représentant.e.s des usagers 
(fédéraƟons de parents d’élève, syndicats lycéens et 
étudiants), des représentant.e.s de l’État : Préfet de 
région et Recteurs et Rectrice des 3 académies et 
bien entendu des représentant.e.s de la Région 
(élu.e.s de la majorité et de l’opposiƟon). Le CIEN du 
16 septembre 2024 a rendu un avis défavorable sur 
la DotaƟon Globale de FoncƟonnement des Lycées 
(ou DGFL)  pour l’année civile 2025 présentée par 
Monsieur Chéron, vice-président du Conseil Régional 
en charge des lycées d’Ile-de-France. Il y a eu 20 
votes défavorables (dont la FSU), 1 abstenƟon  et 1… 
vote favorable !! 

Pourquoi un avis défavorable à la DGFL 2025 ?  
Ce budget ne permeƩra pas de faire foncƟonner cor-
rectement les lycées d’Ile-de-France  car les budgets 
réels sont en baisse du fait de la non prise en compte 

de l’inflaƟon qui reste forte (2,2% selon l’INSEE de-
puis un an). C’est ce que disent les personnels élus 
dans les CA : agent.es, enseignant.es, chef.fes d’éta-
blissement, gesƟonnaires, etc… Le mode de calcul se 
fait aux forfaits (par élève et à la surface) or ces for-
faits n’ont pas augmenté depuis de nombreuses an-
nées. Par exemple en EPS, le forfait n’a pas bougé 
depuis…2013 ! 8 euros par élève, ce qui est notoire-
ment insuffisant pour les locaƟons d’équipements 
sporƟfs meƩant en difficulté de nombreuses mairies 
qui ont la charge des installaƟons sporƟves. En plus, 
au global, la DGFL est en baisse de 0,8% , la Région 
n’a pas voulu nous expliquer pourquoi… : baisse du 
nombre d’élèves ? Fermeture de lycées ? Change-
ment des structures de formaƟon? C’est l’opacité la 
plus complète car nous n’avons pas les clés de répar-
ƟƟon… 

Des dotaƟons en baisse pour 46 lycées 
Un amendement de dernière minute présenté par 
l’ExécuƟf a modifié la dotaƟon budgétaire noƟfiée de 
46 établissements de la région. Elle porte la contri-
buƟon de 2% à 7% au Fonds Commun de FoncƟon-
nement (en clair leurs dotaƟons réelles vont baisser) 
en le jusƟfiant par des fonds de réserve considérés 
par la région comme trop important donc qu’elle 
peut piller. La FSU a été à l’iniƟaƟve d’un courrier 
intersyndical pour dénoncer cet amendement.  


